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De la construction d’un problème ethnique :
Keshet et l’image sociale des Juifs orientaux dans les nouveaux villages galiléens.

Si on s’accorde avec le courant constructiviste le plus légitime pour affirmer que les identités sont des construits sociaux, le conflit israélo-palestinien vient nous rappeler que les entreprises identitaires peuvent donner naissance à de fort solides constructions. Aussi construits et illusoires soient-ils, les peuples juifs et palestiniens sont au cœur d’un conflit qui est, lui, un phénomène bien réel. La question ethnique que nous aborderons dans cette communication ne dispose pas de la même force de l’évidence que celle qui caractérise ce conflit national. Elle aborde une frontière identitaire plus ambiguë et moins consensuelle : celle qui distingue les Juifs-israéliens achkénazes des orientaux
. 

Pour présenter cette distinction, il est possible, dans un premier temps, de revenir sur la définition proposée par l’institution qui dispose généralement de la plus grande puissance en terme de labellisation identitaire ou d’ « identification » : l’Etat. En 1996, le Bureau Central des Statistique définissait ainsi comme Orientaux les Juifs originaires d’Asie et d’Afrique et comme Achkénaze ceux provenant d’Europe, d’Amérique et d’Océanie. Depuis lors, il ne se hasarde plus à manier ces deux catégories, mais continue cependant à produire des statistiques démographiques selon l’origine (lefi motsa) qui regroupent les Juifs en provenance d’Europe et d’Amérique d’un côté, d’Asie et d’Afrique de l’autre. Ces statistiques sont construites sur le pays de naissance des individus, ou pour ceux nés en Israël, le pays de naissance de leur père
. Il est intéressant de noter que lorsque ce dernier est également né en Israël, le Bureau Central des Statistiques renonce à attribuer une « origine », considérant ainsi que les Juifs nés en Israël de père israélien sont trop sabra, trop israéliens, pour être rattachés à une « origine » ou, a fortiori, à une ethnie. De fait, si la question de l’existence de catégories ethniques au sein de la population juive-israélienne pose problème, c’est parce que l’Etat israélien est censé agir comme un melting pot et (ré)unifier l’ensemble des Juifs, quelque soit leur provenance. L’expression hébreu désignant ce processus est kibboutz galouiot, qu’on peut traduire par regroupement des exilés. En conséquence, la persistance ou la ré-émergence de groupes achkénaze ou oriental s’apparente à un constat d’échec pour l’entreprise identitaire sioniste et l’identité unique juive-israélienne qu’elle se faisait forte de créer. 

Dans le courant des recherches que nous avons menées dans les nouveaux villages galiléens, cette question ethnique s’est pourtant posée. 

Ces recherches portaient sur une trentaine d’implantations (les mitzpim) créées à la fin des années 1970 dans le cadre d’un programme destiné à judaïser la Galilée, une région sous souveraineté israélienne depuis 1948 majoritairement peuplée d’Arabes israéliens. Trente ans plus tard, ces villages résidentiels comptent en moyenne une centaine de familles. Contrairement aux colonies que le gouvernement israélien créait, au même moment, dans les territoires occupés, ces nouvelles implantations, situées à l’intérieur des frontières de 1967, ont attiré une population majoritairement laïque et proche de la gauche sioniste.  Les mitzpim, créés dans le but de judaïser la Galilée, ont ainsi été utilisés par des familles de la classe moyenne qui étaient à la recherche d’un nouveau type de banlieues vertes. Ethniquement, ces implantations n’accueillent pas d’Arabes israéliens et sont très majoritairement peuplées de Juifs achkénazes. Elles ont dû faire face à des mobilisations politiques stigmatisant les hiérarchies ethniques dont elles étaient l’incarnation. Dès la fin des années 1970, l’extrême gauche s’est ainsi mobilisée contre le programme des mitzpim, présenté comme une entreprise de colonisation. Plus récemment, les nouvelles implantations galiléennes ont également été analysées comme l’expression de la domination des Juifs achkénazes sur les Juifs orientaux. C’est cette seconde question ethnique – cette « autre question ethnique » sur laquelle nous n’avions pas initialement prévu de nous attarder, tout concentré que nous étions sur le conflit judéo-arabe – qui sera abordée dans cette communication. Dans un premier temps, nous tenterons de rendre compte des mobilisations et manipulations (individuelles ou collectives) de la catégorie « oriental » que nous avons observées dans les nouveaux villages galiléens. Dans un second temps, nous nous efforcerons de relier ces micro-phénomènes identitaires à l’entreprise identitaire portée par le Keshet haMizrahit
 et le renouvellement de l’image sociale du groupe oriental dont elle était porteuse.   

I] Achkénazes, Orientaux et Mishtaknezim : les nouvelles implantations galiléennes face à leur pluralité ethnique  

A) De la délicate labellisation des Orientaux de classe moyenne

Au cours des deux années durant lesquelles nous avons étudié les villages issus du programme des mitzpim, il nous a été permis d’observer à maintes reprises que les catégories ethniques d’Orientaux et d’Achkénazes n’étaient pas utilisées sans réticence. S.R., un habitant (achkénaze) de Youvalim, nous expliquait ainsi : 

Achkénazes, Orientaux, ce n’est plus comme ça aujourd’hui. Il y a eu beaucoup d’inter-mariages. On ne peut plus dire aujourd’hui qui est achkénaze et qui est oriental. 

Dans le même souffle, il se faisait cependant fort de nous prouver que son village n’était pas « un village achkénaze » en dénombrant les membres orientaux :

Et puis ce n’est pas comme s’il n’y avait pas d’Orientaux dans nos villages. Mon voisin, ses parents étaient venus d’Irak. Il y a aussi la femme d’Itsik, elle est d’une famille marocaine. Vous voyez, il y en a.

Lorsqu’ils évoquaient ainsi les quelques Orientaux du village, nos interlocuteurs éprouvaient cependant parfois une certaine gêne à apposer l’adjectif oriental à tel ou tel de leur voisin. Ils avaient dès lors recours au terme de mishtaknez. N.L., lui-aussi engagé dans un recensement sauvage des Orientaux, avait ainsi critiqué la validité de son propre décompte :  

Il y a aussi Uri. Bon c’est vrai, Uri, je ne sais pas à quel point on peut dire qu’il est oriental… (Il sourit) Ce n’est pas un vrai Oriental. […]Ceux qui nous critiquent, et ils n’ont pas complètement tort, disent que tous les Orientaux qui sont ici, sont des mishtaknezim.  

Mishtaknez est un est un terme trop controversé pour avoir droit de cité dans les cours d’hébreu que nous avions fréquentés (que ce soit à l’Ulpan ou à l’INALCO). Ce n’est que sur notre terrain, dans les nouvelles implantations galiléennes, qu’il nous a été donné de l’entendre. Formé par dérivation d’une racine quadrilitère extraite d’Achkénaze (Shin, kaf, nun, zain) au Hitpaël, ce néologisme désigne un « achkéanizé », un Juif oriental qui devient (ou est devenu) achkénaze. Lorsque nous avons demandé à nos interlocuteurs ce qu’ils entendaient par « Mishtaknez », ceux-ci ont produit des définitions entremêlant des éléments ethniques, culturels, et sociaux. La proposition de D. B.-A., une habitante (elle aussi achkénaze) du village de Matat est, sur ce point, symptomatique : 

 Un Mishtaknez, c’est quelqu’un qui a une peau de Juif marocain et des manières de Juif allemand. Il a été à l’université, il est calme, posé. Et quand il marie ses enfants, il met de la musique classique plutôt que des youyous. J’en connais beaucoup.   

Comme le note Oren Yiftachel, les habitants des nouvelles implantations rurales israéliennes sont soit des Achkénazes, soit des « upwardly mobile mizrahim », des Orientaux sur une trajectoire sociale ascendante [Yiftachel, 2006]. De fait, le prix des maisons, couplé aux procédures de sélection des nouveaux arrivants, ont fait de ces localités des bastions de la classe moyenne supérieure israélienne. La famille souhaitant y faire construire une demeure doit disposer non seulement d’une somme avoisinant le quart de million de Dollars, mais également être jugée « socialement compatible » par un comité d’acceptation constitué de représentants des habitants du village. Dans ces conditions, seuls les candidats bien dotés en capital économique, mais aussi en capital culturel, peuvent se permettre d’intégrer ce type d’implantation. 

Statistiquement, les Achkénazes sont surreprésentés au sein de la classe moyenne, alors que les Juifs orientaux appartiennent eux, majoritairement à la classe populaire [Yiftachel et Kedar, 2006 : 136]. Cette répartition sociale est notamment due aux périodes d’immigrations : elle reflète une inégalité assez classique entre primo-arrivants et immigrants tardifs au sein de ce que les auteurs anglo-saxons appellent les settlement states [Stasiulis and Yuval-Davis, 1995 ; Kimmerling, 2001]. Assimilant l’ethos de classe moyenne à un ethos achkénaze, les habitants des villages communautaires considèrent que les Orientaux « calmes, posés et diplômés de l’Université » qu’ils accueillent sont « achkéanizés ». La plupart de nos interlocuteurs ont ainsi reconnu ce statut d’ « achkénaïzé » à l’ensemble des Orientaux du village, admettant ainsi incidemment que celui-ci ne comptait pas de « vrais » Orientaux. 

En l’espèce, il nous semble pertinent de reprendre l’analyse marxiste des processus de racialisation que présentent Balibar et Wallerstein dans Race, nation, classe : les identités ambiguës.  Dans l’article sur le racisme de classe, Balibar note ainsi que « la notion moderne de race, en tant qu’elle est investie dans un discours de mépris et de discrimination, qu’elle sert à scinder l’humanité en « sur-humanité » et « sous-humanité », n’a pas eu initialement une signification nationale (ou ethnique) mais une signification de classe, ou plutôt (puisqu’il s’agit de représenter l’inégalité des classes sociales comme une inégalité de nature) une signification de caste. » Se réalise ainsi « l’équation fantasmatique entre classe laborieuse et classe dangereuse, la fusion d’une catégorie socio-économique et d’une catégorie anthropologique et morale. » Dans le cas des Juifs orientaux, cette fusion n’est pas totale : il reste possible, pour le groupe oriental, en accumulant des capitaux économiques et culturels, de « s’ashkéaniser ».  

Cependant, s’ils ont adopté un vocabulaire la laissant transparaître, cette approche ethnicisée du social n’est pas initialement le fait des habitants achkénazes des implantations rurales galiléennes. Comme le laisse percevoir le discours de N.L., le maniement de la catégorie mishtaknez relève initialement d’un discours adverse – celui de « ceux qui nous critiquent ». De fait, en tant que groupe dominant, les Achkénazes avaient tout intérêt à nier cette question ethnique susceptible de mettre en évidence un « racisme anti-oriental » fort peu politiquement correct.   

Si les résidents achkénazes se résolvent (comme on l’a vu, avec une certaine réticence) à manier le terme de Mishtaknez et la vision ethnicisée de l’ethos de classe qu’elle véhicule, c’est notamment dû au fait que ces questions ethniques aient fait l’objet de mobilisations chez certains de leurs voisins orientaux
.  
B) La perception d’une identité réprimée

Si la question ethnique fut source de malaise chez nombre de nos interlocuteurs achkénazes, c’est aussi parce que certains de leurs voisins orientaux, supposés « achkéanizés », n’hésitaient pas à s’interroger sur la place des Orientaux dans les villages. A Tuval, nous avions ainsi rencontré M.L., une jeune femme dont les parents étaient originaires du Maroc. Elle nous avait spontanément évoqué la violence du processus d’acculturation (en l’espèce d’ « achkéanization ») auquel sont exposés les Orientaux dans les nouvelles implantations rurales :

Ce n’est pas facile pour moi de vivre ici. Les regards me rappellent souvent que je suis orientale. En tant qu’Orientale, tu dois être irréprochable. Par exemple, lorsqu’un enfant devient ingérable, il arrive un moment où il faut hausser le ton, il faut se fâcher, il faut crier. Parfois on fait croire qu’on est énervée, parfois on l’est vraiment et c’est dur de garder son calme. Toutes les mères connaissent ces situations là. Personne ne peut rester complètement stoïque en toute occasion. Mais lorsque moi j’ai du mal avec Tomer [son fils] et que je suis amenée à lui crier dessus, lorsque je suis en colère, les autres mères du village me regardent d’un air condescendant. Parce que je suis une Orientale. J’ai selon elle une propension naturelle à perdre les pédales. Du coup, on en arrive à cette situation étrange où leur énervement ne sera jamais stigmatisé, alors que le mien le sera : elles peuvent s’emporter, moi je dois toujours me contrôler. C’est comme ça pour beaucoup de choses, il y a une pression très forte sur les Orientaux qui vivent dans les villages. 

En 2006, elle a créé un groupe de paroles pour les femmes orientales des villages de la région : 

J’ai découvert que je n’étais pas la seule à subir cette pression et c’est pour ça que j’ai créé ce groupe. On se réunit un après-midi par mois. On essaie de comprendre ce qu’on vit. On pleure aussi beaucoup. (en souriant) C’est notre nature orientale qui reprend le dessus. 

Lorsque nous lui avons posé des questions sur le travail de recrutement qu’elle avait réalisé pour mettre en place ce groupe, elle a évoqué certaines réticences : 

J’ai contacté les Orientales que je connaissais, qui m’ont donné d’autres noms. Mais toutes n’ont pas accepté de rejoindre le groupe. Certaines ont expliqué qu’elles manquaient de temps. D’autres ont dit qu’elles ne voyaient pas l’intérêt. Il y a toute sorte de cas, mais je sens bien qu’il y en a qui ne veulent pas en entendre parler : elles ont tout fait pour refouler toute leur culture orientale et elles ne veulent pas replonger là-dedans. Elles ont réussi leur vie, elles ont épousé des hommes qui réussissent, conduisent de grosses voitures, elles ne veulent pas prendre le risque…

A la lecture de ce passage, on comprend que tous les Orientaux (plus exactement, en l’espèce, les Orientales) des villages communautaires galiléens ne sont pas prêts à accepter la grille de lecture ethnique que leur propose M.L. Cependant, celle-ci a tout de même réussi à créer et à pérenniser un groupe de paroles assumant l’existence d’un « problème ethnique » au sein des nouveaux villages galiléens.  

Si on prête foi aux propos très réflexifs de M.L., il est possible de faire l’hypothèse que ce besoin d’affirmation identitaire est le fruit de l’interaction locale entre résidents achkénazes et orientaux. Cependant, pour cette communication, nous tenterons plutôt de replacer cette mobilisation locale de la catégorie orientale dans le cadre plus vaste du renouveau qu’a connu, depuis les années 1990, la construction sociale de cette catégorie. Ce faisant, nous essayerons de relier des phénomènes qui relèvent, dans la classification de Laferté et Avanza, de l’ordre de l’appartenance, à une entreprise identitaire plus large relevant elle de la construction d’une image sociale [Avanza et Laferté, 2005]. 

II] Keshet : une entreprise identitaire autour de la question orientale

Depuis le milieu des années 1990, une poignée d’intellectuels réunis au sein d’une association, Keshet, ont contribué à renouveler l’image sociale orientale en s’appuyant notamment sur une analyse très critique des politiques territoriales développées dans les régions frontières. 

A) La paix d’Oslo et la question orientale : trouver une alternative au Shas 

Keshet fut créée en 1996. Rétrospectivement, Yehuda Shenhav, un professeur de sociologie à l’université de Tel-Aviv qui fut l’un de ses fondateurs, explique que cette association est un produit de l’ère d’Oslo : 

Nous avions le sentiment que le problème politique avait été réglé et que la question sociale des Orientaux, qui avait jusqu’alors été évitée, se devait d’être abordée.

Dans ce qu’ils perçoivent comme la nouvelle question identitaire des Juifs orientaux, les fondateurs de Keshet souhaitaient offrir une alternative au Shas. Créé en 1983, Le Shas était le fruit d’une scission au sein du monde religieux juif initiée par Ovadia Yosef, qui était alors Grand rabbin séfarade d’Israël
. Bien qu’il ait été créé pour faire pièce à la prédominance des religieux achkénazes – en restaurant l’autorité des interprétations halakhiques séfarades
 – le Shas devint, dans la seconde moitié des années 1990, un parti « communautaire ». Son électorat ne se recrutait plus chez les seuls religieux orientaux mais s’étendait beaucoup plus largement à l’ensemble des Juifs orientaux, ce, quel que soit leur degré de religiosité. Sous la direction du très populaire Arie Deri, il obtint ainsi 10 des 120 sièges de la Knesset en 1996, puis 17 en 1999 : il était alors le troisième parti du pays. 

Pour les fondateurs de Keshet, il était important de proposer aux Juifs orientaux une alternative séculaire et universaliste à l’identité religieuse promue par le Shas. Comme l’expliquait en février 2003 Sami Shalom Chetrit, écrivain et grand animateur de Keshet : 

50 % de ceux qui votent Shas ne sont pas religieux. Ils ne sont pas intéressés par son projet de renforcement religieux. Ces gens ont seulement voté Shas pour protester contre leur oppression et leur discrimination en tant qu’Orientaux. 

Dans l’analyse de Yehuda Shenhav, ce recours au religieux est présenté comme une tendance lourde exprimant l’aliénation des Orientaux. Il explique que pour s’intégrer à la collectivité nationale, les Juifs arabes devaient se dés-arabiser. C’est donc dans la pratique religieuse qu’ils ont cherché le moyen d’intégrer la nation juive. Ce faisant, cette pratique religieuse a contribué à faire des Juifs orientaux un groupe ethnique à part, que la pratique « conservatrice » (masortit) distinguait d’une ethnie achkénaze plus « laïque » (hiloni). Dans cette analyse, l’aspect religieux serait donc plus un élément de marginalisation que d’intégration sociale. Evoquant la période actuelle, Shenhav expliquait ainsi : 

Les écoles du Shas maintiennent les Orientaux les plus pauvres à leur place en dispensant une éducation très poussée en religion et extrêmement légère sur tous les sujets séculiers.  […] Leur objectif est de former des religieux, d’exclure les Orientaux de la société israélienne. Le Shas est un mouvement pour les Orientaux qui vont intégrer la « nation Shas ». [Derfner, 2000]
Comme l’explique Avaza et Laferté, certaines études sur l’identité ont tendance à parler de production identitaire là où il n’est question que de l’image d’un groupe constituée par des entrepreneurs se voulant ses représentants. Il nous semble que Keshet correspond bien à ce cas de figure désignant la production, par quelques agents dominants, de « symboles homogénéisants et de stéréotypes organisant la perception d’un groupe » [Avanza et Laferté, 2005].  L’intérêt de cette approche est qu’elle permet de distinguer représentation des élites et socialisation des groupes sociaux. Elle nous rappelle qu’il ne faut pas présumer de l’efficacité d’un travail de production identitaire élitiste au niveau des membres du groupe, ou encore de la faculté qu’ont certaines élites à faire adopter la conscience identitaire qu’ils promeuvent. D’autre part, cette approche par la production d’une image sociale permet également d’envisager la succession [Chamboredon, 1985] voire, comme c’est le cas ici, la concurrence entre différentes images sociales portées par différents entrepreneurs identitaires.      

C’est en effet en réaction à l’image des Orientaux religieux et marginalisés portée par le Shas que Keshet a proposé de revaloriser l’identité des Juifs orientaux et de promouvoir l’émergence d’une société multiculturelle susceptible de l’intégrer. Face au projet identitaire du Shas, haKeshet haMizrahit a, elle, promu l’image d’un Oriental qui serait tout à la fois socialement intégré et fier de sa culture, capable d’affirmer sa différence sans pour autant tomber dans le sectarisme.  Comme mouvements d’affirmation identitaire de race ou de genre américains dont il s’inspirait, ce projet nécessitait autant qu’il promouvait l’émergence d’une société multiculturelle au sein de laquelle l’intégration sociale ne serait pas synonyme d’assimilation ou d’acculturation. Sur certains points, le combat de Keshet peut être comparé à celui mené par le mouvement homosexuel aux Etats-Unis. Là où ce dernier incitaient les homosexuels à « sortir du placard » – ou, pour reprendre le vocabulaire d’Avanza et Laferté – à se constituer une « image sociale », les Orientaux étaient invités à assumer leur orientalité. En conséquence, les membres de Keshet étaient prompts à stigmatiser l’attitude des Orientaux soucieux de passer pour des Achkénazes…  A propos du Président Moshe Katsav (né en Iran), Yossi Dahan notait ainsi que, si, lors de l’élection de juillet 2000
, il avait mis en avant ses antécédents orientaux pour battre Shimon Peres, « durant toute sa carrière politique, il avait fait tout son possible pour que personne ne puisse remarquer qu’il était oriental. » [Derfner, 2000] C’est cette aversion de l’oriental refoulée, du « Mishtaknez », qui a conduit les Orientaux des implantations rurales à mobiliser le terme pour stigmatiser l’acculturation à laquelle leurs voisins achkénazes les contraindraient.  

B) Un mouvement d’universitaires militants

Même si les membres du groupe appréciaient peu le qualificatif, Keshet a souvent été perçue comme un Meretz
 oriental [Mualem, 2002]. Comme le Meretz, Keshet était ancrée au sein de la gauche sioniste et animée par des membres de l’intelligentsia et du monde académique. De fait, si Keshet peut être assimilée à une guérilla orientale, celle-ci fut avant tout menée au sein de l’intelligentsia. Un des actes fondateurs de Keshet fut ainsi l’article « le lien du silence » (kesher haShtika) publié dans le supplément week-end d’haaretz le 27 décembre 1996. Après s’être étonné du peu d’intérêt porté par les nouveaux historiens aux Orientaux, Yehuda Shenhav se livrait à une violente charge contre « les activistes de la Paix Maintenant, ceux du Meretz et les intellectuels condescendants des diverses facultés de sciences humaines et sociales » qui dénoncent l’injustice faite aux Palestiniens. Cette dénonciation « ne remet pas en cause leur position de groupe culturel hégémonique dans la société israélienne, elle ne remet pas en cause leur auto définition de représentant de la culture occidentale au sein de l’Orient arabe ». Ces « intellectuels achkénazes » seraient ainsi restés fidèles à la génération de leurs parents, en se refusant à dénoncer le traitement que ceux-ci avaient infligé aux Orientaux – traitement sur lequel s’est construite la subordination économique et sociale de ce groupe
.

Le combat que Shenhav se proposait de mener était donc un combat culturel – destiné à remettre en cause l’hégémonie culturelle d’une élite achkénaze qui était selon lui aussi prompte à dénoncer le tort fait aux Palestiniens qu’à nier l’existence d’une « question orientale ».  Il s’inscrivait en cela dans la lignée des révolutions culturelles portées par le courant néo-gramscien. De fait, les universitaires qui ont animé Keshet s’inspiraient largement du courant des cultural studies américaines et de leur manière d’accompagner certaines entreprises identitaires. 

Depuis les années 1980, la quasi-totalité des universitaires israéliens réalisent une partie de leur cursus dans les universités américaines. Les animateurs de Keshet les ont, eux, fréquenté durant les années 1990 et se sont inspirés de ce qu’ils ont pu alors y observer. Yossi Dahan, membre actif de Keshet et professeur de philosophie politique à l’Université ouverte israélienne diplômé de l’Université Columbia expliquait ainsi : 

En Israël, le débat public est très frileux, voire complètement gelé. Aux Etats-Unis, je suis rentré en contact avec des manières de penser la société et la culture qui étaient autrement plus critiques et radicales. Ca m’a ouvert l’esprit et je suis revenu en Israël sans ce complexe d’infériorité. [Derfner, 2000] 

Le nom même de Keshet, qui traduit l’anglais rainbow, a d’ailleurs été inspiré de la « Rainbow coalition » créée par Jessie Jackson en 1984 pour donner aux Noirs l’estime d’eux-mêmes.

L’influence américaine était également théorique. De fait, la quasi-totalité des universitaires impliqués dans Keshet s’inscrivent dans le courant des cultural studies américaines, un mouvement qui était à son apogée à l’époque où il leur a été donné de fréquenter les campus américains. Outre les grandes références théoriques (Antonio Gramsci, Frantz Fanon ou Edward Saïd), ils leur empruntent également leurs concepts (l’hégémonie, la politique identitaire) leurs objets d’étude (les productions culturelles) ou leurs prescriptions normatives (le multiculturalisme). 

Sur ce point, le cas d’Oren Yiftachel, géographe spécialiste des politiques d’implantation et compagnon de route de Keshet est assez révélateur, tant de l’influence des cultural studies américaines que du rôle des analyses académiques dans l’émergence de ce mouvement.

Oren Yiftachel est connu pour avoir développé le concept d’ « ethnocratie ». Il désigne par ce terme un régime dans lequel ce n’est pas la citoyenneté, mais l’ethnicité, qui détermine l’allocation des ressources étatiques.  D’où ce concept d’ethnocratie, créé en substituant au préfixe démo- (du grec demos, le peuple) celui d’ethno-. Cependant, l’ethnocratie est plus qu’une nouvelle manière de labelliser le régime israélien. Elle se veut également une analyse de la structure sociale israélienne. Selon O. Yiftachel, celle-ci est tout d’abord construite sur l’opposition entre les deux grands groupes nationaux : le groupe indigène palestinien et le groupe des migrants juifs. Yiftachel les qualifie d’ethnonations.  Dans un second temps, il distingue, au sein de l’ethnonation juive, deux « ethnoclasses » : les primo-arrivants achkénazes (Juifs originaires d’Europe) et les immigrants tardifs orientaux (mizrahim – Juifs originaires d’ « Orient »). Ces ethnoclasses relèvent d’une hypothèse qu’on pourrait qualifier de diffusionniste : Yiftachel explique en effet que l’affrontement ethnonational entre Juifs et Arabes a contribué à légitimer le recours à des critères ethniques favorisant sa propagation au sein du secteur juif israélien. Les ethnoclasses seraient ainsi le fruit de la diffusion d’une logique ethnique portée par le conflit ethnonational [Yiftachel, 2006 : 18]. L’appareil étatique étant aux mains des Juifs achkénazes, les Juifs orientaux, ou plutôt « l’ethnoclasse orientale », serait ainsi victime d’une politique discriminante visant à pérenniser son statut de dominé.

Citant Henri Lefebvre (un auteur français très apprécié des géographes néo-gramsciens), Yiftachel affirme que la production de l’espace révèle cette structure de domination autant qu’elle contribue à la renforcer [Lefebvre, 1991]. L’exemple auquel il a le plus fréquemment recours pour illustrer cette discrimination dans l’allocation des ressources concerne la répartition des zones de juridiction entre les différentes collectivités locales. Ainsi, en Galilée, avec seulement 6 % de la population, les municipalités à majorité achkénaze couvrent 62,3 % de l’espace galiléen, les municipalités orientales 21,5 % (avec 24 % de la population) et les municipalités arabes seulement 16,1 % de l’espace pour 72 % de la population [Yiftachel, 1997]. Si un tel décompte est possible, c’est parce que, comme le note Oren Yiftachel, la stratification ethnique de la société israélienne s’exprime également dans la ségrégation spatiale qui caractérise les zones frontières du pays. A la ségrégation ethnonationale entre agglomérations juives et arabes, s’ajoute une ségrégation fondée sur les limites de l’ethnoclasse. En Galilée et dans le Néguev, il est ainsi possible d’opposer des villes de développement (espaces de relégation principalement peuplées d’Orientaux) [Yiftachel, 2003 ; Tzfadia, 2006] et des implantations rurales à majorité achkénaze. 

C’est sur cette question de l’accès à la terre que Keshet va adjoindre à son projet identitaire une activité de cause lawyering. 

III] Le répertoire d’action de Keshet : le cause lawyering

A) Un combat pour l’égal accès à la terre

Petite association élitiste se sachant coupée de la population qu’elle défend, Keshet n’a jamais tenté de devenir un mouvement de masse. L’idée d’une conversion en parti politique, un temps évoquée [Mualem, 2002], fut également abandonnée. Keshet a plutôt cherché à s’affirmer comme représentante des Orientaux israéliens en menant une activité de lobbying en faveur des populations orientales les plus faibles socialement. Dans un premier temps, de 1996 à 1998, elle exerça un travail de groupe de pression auprès des autorités politiques en faveur d’une loi permettant aux familles vivant dans un logement public d’acheter ce bien à moindre prix. Les 130 000 logements sociaux israéliens étant pour la plupart situés dans des villes de développement à majorité orientale, cette loi devait permettre à des Orientaux de s’approprier les espaces vers lesquels ils avaient été dirigés lors de leur immigration.

Keshet est cependant surtout connue pour le combat judiciaire qu’elle lança en 2001 contre la décision 727 de l’Autorité Foncière Israélienne. Cette décision prévoyait que les implantations agricoles (kibboutzim et mochavim) qui modifieraient le statut de leurs terres agricoles pour en faire des terrains à bâtir toucheraient une partie du bénéfice réalisé lors de l’opération. Dans son pourvoi, Keshet arguait qu’il s’agissait de terres étatiques qui avaient été gracieusement mises à disposition de ces implantations et qu’il était dès lors anormal que leurs habitants puissent aujourd’hui tirer un bénéfice de l’exploitation non agricole de cette ressource étatique. Keshet expliquait par ailleurs qu’à travers ce combat, elle défendait les intérêts des Juifs orientaux qui n’avaient pas, eux, bénéficié des mêmes largesses foncières que les implantations rurales achkénazes
. L’association se faisait forte de veiller à ce que la privatisation rampante des terres étatiques ne se fasse pas au seul bénéfice des petites implantations achkénazes qui en avaient obtenu le contrôle. 

Le 28 août 2002, la Cour Suprême déclara la décision 727 « irraisonnable » (lo savir bealil) et somma l’Autorité Foncière Israélienne de revoir ses pratiques. Cette défaite judiciaire fut amèrement ressentie au sein des implantations agricoles, qui durent renoncer à des profits très prometteurs. 

B) Accusation de traîtrise et choix controversée d’une ligne sioniste

Durant les quelques mois que dura la procédure, Keshet dut faire face à une intense campagne de dénigrement. Dans le contexte national très tendu du début de la seconde Intifada (qui avait débuté le 28 septembre 2000), l’association fut accusée de travailler en sous-main pour les Palestiniens. Les mouvements kibboutziques financèrent une campagne de publicité affirmant que Keshet s’attaquait aux implantations pour faciliter le droit au retour des Palestiniens. Sandy Kedar nous expliquait ainsi : 

Un jour, j’ai pris ma voiture pour aller à Tel-Aviv. Tout le long de l’autoroute, les kibboutzim avaient acheté des panneaux publicitaires disant : « Keshet soutient le droit au retour
 ». C’était au plus fort de la deuxième Intifada, j’ai cru qu’ils allaient réussir à influencer la Cour Suprême. 

De fait, la posture multi-culturaliste revendiquée par l’association n’est pas sortie indemne de ce combat judiciaire. En s’attaquant à la question foncière, Keshet fut inévitablement entraînée vers la question nationale. En effet, si les Juifs orientaux n’ont pas eu autant accès aux ressources foncières que les Juifs achkénazes, le sort réservé, en la matière, aux Palestiniens fut encore moins enviable. De fait, dans la structure ethnocratique évoquée par Oren Yiftachel, ils sont les plus évidemment discriminés socialement et dépossédés territorialement [Yiftachl, 2006].

Cependant, pour ne pas prêter le flanc à une accusation de trahison, la majeure partie des membres de Keshet choisirent de rester dans le consensus sioniste. Ce faisant, ils perdirent les soutiens dont ils avaient pu un temps disposer chez les Arabes israéliens. Ainsi, Hanna Suyaid, maire d’Ilabun et directeur du Centre arabe pour un planning alternatif déclarait : 

Le fait que Keshet cherche à promouvoir la justice sociale est une bonne chose, mais pourquoi celle-ci ne se limiterait qu’aux Juifs ? Ils veulent empêcher les fermiers juifs et les entrepreneurs immobiliers de réaliser de gros profits, mais oublient de mentionner que ces terres appartenaient à des Arabes, et qu’ils devraient à ce titre être les premiers bénéficiaires d’une redistribution foncière. Comme d’habitude, les Juifs se battent entre eux et aux dépens des Arabes. [Yiftachel, 2002]  
Le choix de privilégier une posture non universaliste excluant les Arabes du projet multi-culturaliste fut également critiqué par Sami Shalom Chetrit, qui choisit lui aussi de prendre ses distances avec Keshet. En février 2003, il développait une critique classiste de l’approche de Keshet : 

Nous devons nous rappeler que le langage de la classe est un langage universel. Il ne peut exclure les Arabes du collectif des travailleurs. […] Parler de classe, c’est déclarer qu’on parle au nom de tous, Arabes compris. Dès lors, vous êtes considéré comme un traître. […] Parce que le monstre nationaliste occupe l’ensemble de la scène politique. [Honig-Parnass, 2003]     

Conclusion : mobilité sociale et mobilisation ethnique

S’il n’a guère trouvé d’écho dans les villes de développement orientales, le combat de Keshet a été très discuté et commenté dans les villages communautaires galiléens. Là, Keshet s’est d’abord fait connaître par son activisme judiciaire et sa volonté de lutter contre les privilèges accordés aux implantations rurales. Cependant, son impact tient surtout au fait que l’image sociale de l’Oriental dont Keshet était porteur ne s’adressait de fait pas tant aux Orientaux peu intégrés (les Orientaux des classes populaires des villes de développement) qu’aux orientaux « trop » intégrés (les mishtaknezim) de la classe moyenne (notamment présents dans les nouveaux villages galiléens). Le discours de Keshet disposait d’un terrain favorable auprès de populations orientales qui avaient vécu péniblement leur ascension sociale et l’adoption d’un ethos de classe moyenne. Malaisé en milieu urbain, cette conversion sociale est en effet particulièrement difficile dans le cadre communautaire et les réseaux d’interconnaissance extrêmement resserrés qui caractérisent les implantations rurales galiléennes. La grille de lecture ethnique et culturelle de cette violence sociale que fournissait Keshet a permis à ces populations de stigmatiser la posture assimilationniste de leurs voisins achkénazes et d’accéder à un statut de victime. C’est – nous semble-t’il – dans le cadre des difficultés liées à ces trajectoires sociales ascendantes qu’il convient de replacer le recours à l’image sociale de l’Oriental intégré mais non acculturé promue par Keshet.    
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� Orientaux est ici une traduction du terme hébreu mizrahim, qui sera défini dans la suite de cette communication. 


Dans les productions francophones, cette opposition ethnique entre Juifs israéliens est parfois rendue (à notre avis, improprement) en utilisant les catégories « achkénaze » et « séfarade ». En Israël, l’opposition Achkénaze/Séfarade est moins ethnique que cultuelle. Les synagogues privilégient soit le rite achkénaze soit le rite séfarade et deux grands rabbins (l’un achkénaze, l’autre séfarade) cohabitent au sommet de la hiérarchie religieuse. Lorsque le terme séfarade est utilisé en matière ethnique, c’est pour désigner les seuls communautés juives expulsées d’Espagne à la fin du Moyen-âge et qui ont notamment trouvé refuge dans l’Empire Ottoman. On parle parfois à leur propos de purs séfarades (sfaradim taor) pour faire la distinction avec les Juifs de culte séfarade qui ne peuvent être généalogiquement reliés au siècle d’or espagnol.  


� Cf. Central Bureau of Statistics, “Jews by continent of origin, sex and age”, Statistical Abstract of Israel, 2.22, 2008 


� Nous utiliserons par la suite le diminutif de Keshet, pour désigner l’organisation haKeshet haDemokratit haMizrahit (Coalition démocratique et orientale de l’arc-en-ciel), également appelée haKeshet haMizrahit. 


� Dans la perspective constructiviste qui est ici la nôtre, la formulation de cette dernière phrase pourrait être jugée problématique. Si l’invention d’un groupe social est le résultat d’agents sociaux diversifiés qui le mettent en forme, mettent en scène, et mettent en voix [Boltanski, 1982], alors les « voisins » en question ne sont devenus orientaux que suite à leur mobilisation. C’est elle qui a fait d’eux des Orientaux. Une telle présentation ne serait pas adéquate. De fait, ce dont il est ici question est moins la formation ex nihilo d’un groupe ethnique que sa recomposition. Comme le « groupe d’intérêt », le groupe ethnique est en effet perpétuellement retravaillé par les pratiques individuelles et collectives de ses membres et le travail d’énonciation de ses porte-paroles prétendants, qui, en le nommant et en le délimitant, le produisent et le mettent en forme [Offerlé, 1998]. 


� Nous sommes conscients que le statut de ce discours pose problème. Il émane d’un universitaire analysant le timing de la création d’un groupe militant auquel il a pris une part active. Ce type de discours hybride est fréquent autour de Keshet, une association principalement composée d’universitaires. 


� Dans la lignée de ce qui existait à la fin de l’empire ottoman et durant la période mandataire, les deux grands rabbins (séfarades et achkénazes) disposent, en Israël, d’un statut public. En tant que chef religieux, leur principal rôle est de superviser les juridictions qui traitent du droit personnel. 


� Lors de la création du Shas, le Rabin Ovadia Yosef expliqua qu’il souhaitait « lehahzir atara leYoshna ». Cette phrase, qui fut longtemps le slogan du parti, peut être traduite par « rendre au trône sa gloire passée ». 


� Le Président de l’Etat d’Israël est élu pour sept ans lors d’un vote à la Knesset.  


� Le Meretz est un parti élitiste considéré comme le plus à gauche des partis sionistes. 


� A l’aide d’une batterie de chiffres, Shenhav contredisait ensuite l’idée que « la fracture sociale » entre Achkénazes et Orientaux est en passe d’être comblée.  


� Sur ce point, les travaux d’O. Yiftachel ou encore de S. Kedar évoqués dans cette communication avaient été opportunément mis à profit. 


� Le droit au retour (zkhut haShiva) désigne ici la revendication des Palestiniens expulsés en 1948 et de leurs descendants. Une partie des implantations rurales israéliennes ont été construites sur les terres de ces villages abandonnées suite à cet épisode. La campagne de presse menée par les représentants de ces implantations laissait entendre que Keshet cherchait à freiner leur développement démographique pour faciliter, à l’avenir, le retour des Palestiniens sur leurs terres. 


Politiquement, le droit au retour est anathème pour la quasi-totalité de la classe politique juive-israélienne.    
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